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La mixité, une évidence trompeuse ?  
Entretien avec Martine Chaponnière, 

Université de Genève

Pouvez-vous nous résumer les débats qui ont 

pris place en Suisse lors de l’introduction  

de la mixité ?

Lorsqu’elle fut introduite de manière plus ou moins 
généralisée dans toutes les écoles secondaires euro-
péennes dans le courant des années soixante 
et soixante-dix, la mixité était censée réaliser l’égalité 
des chances entre filles et garçons et il ne semblait 
faire aucun doute qu’elle ne produirait que des effets 
bénéfiques pour tous. Or tous les constats montrent 
qu’elle s’est aussi accompagnée d’effets pervers.

En Suisse comme en France, il n’y a pas eu de 
débat sur l’introduction de la mixité au niveau secon-
daire. Au niveau primaire, en revanche, un problème a 
surgi dans le canton de Vaud. En effet, étant donné 
les programmes différents suivis par les garçons et 
les filles, des barèmes différents étaient aussi appli-
qués pour l’examen d’entrée au collège (qui donne 
accès à l’université). En gros, pendant que les gar-
çons faisaient des mathématiques et du français, les 
filles cousaient. Les barèmes des examens de fran-
çais et de mathématiques étaient donc moins sévères 
pour les filles. Lorsque les programmes devinrent les 
mêmes pour les deux sexes, plus de filles que de gar-
çons réussissaient les examens d’entrée au collège, 
ce qui ne manqua pas d’inquiéter les autorités scolai-
res. Celles-ci gardèrent l’idée du barème différencié, 

mais l’adaptèrent à la nouvelle situation, en relevant 
les exigences vis-à-vis des filles par rapport à celles 
imposées aux garçons.

En 1981, le peuple suisse votait un article de la 
Constitution fédérale garantissant l’égalité des droits 
entre femmes et hommes, notamment dans l’éduca-
tion. C’est ce qui permit à un certain nombre de 
parents dont les fillettes étaient mises en échec par 
l’inégalité du barème de demander un recours contre 
ce système discriminatoire. Cette année-là, 1 211 filles 
et 1 181 garçons ont été admis au niveau secondaire. 
Si les barèmes avaient été les mêmes pour les deux 
sexes, 42 filles ayant raté auraient réussi et 84 gar-
çons ayant réussi auraient échoué aux examens. Il y 
aurait alors eu 55 % de filles et 45 % de garçons dans 
la filière « noble », proportion apparemment inadmis-
sible pour les autorités scolaires. Pour ces dernières 
en effet, sans barèmes différenciés, les filles « entre-
raient en surnombre à l’école secondaire, privant par 
là même un certain nombre de garçons – soit tout un 
groupe de la population – de la possibilité d’acquérir 
une formation à laquelle ils doivent, dans la structure 
actuelle de notre société, pouvoir accéder, si l’on ne 
veut pas créer un déséquilibre préjudiciable à tout le 
monde » (Tribunal fédéral, 1982). Pour les parents des 
fillettes mises en échec, ce fut une longue bataille, 
mais finalement les quelques parents qui ne s’étaient 
pas découragés en cours de route eurent gain de 
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cause et les barèmes sont aujourd’hui les mêmes 
pour les deux sexes. Cet exemple pose d’ailleurs un 
problème délicat en matière de discrimination posi-
tive. Argumentant contre le recours des parents, les 
autorités vaudoises affirmèrent que « le principe fon-
damental de l’égalité de traitement entre hommes et 
femmes […] n’empêche pas le constat de différences 
entre les sexes, notamment entre les élèves filles et 
les élèves garçons de onze ans environ, les filles 
bénéficiant à cet âge d’une certaine avance sur leurs 
camarades masculins ». Mais au final, le tribunal 
fédéral rendit en 1982 un jugement en faveur des 
parents des fillettes : « Chaque élève doit pouvoir se 
prévaloir individuellement de l’égalité de traitement 
juridique, indépendamment de son appartenance à 
l’un ou l’autre sexe. » La problématique posée ici est 
celle de l’égalité des chances vs l’égalité des droits. 
Si effectivement filles et garçons ne suivent pas le 
même développement psychologique et intellectuel 
au moment de l’adolescence, la question doit être 
posée soit de faire des classes séparées, soit de faire 
des pédagogies différenciées.

Vous avez évoqué des « effets pervers »  

de la mixité. Pourriez-vous nous dire lesquels  

en particulier ?

L’introduction de la mixité s’est accompagnée de 
la mise en lumière, dans la recherche scientifique, 
des comportements différenciés du corps enseignant 
vis-à-vis des filles et des garçons. Depuis la note de 
synthèse très complète à ce propos publiée par 
Marie Duru-Bellat (1995a), rien de vraiment probant 
n’est venu infirmer les résultats de recherche présen-
tés. En résumé, les enseignants accordent plus d’at-
tention aux garçons (en moyenne, deux fois plus), ce 
qui se manifeste de plusieurs manières. Maîtres et 
maîtresses interrogent plus souvent les garçons, les 
encouragent plus mais aussi les critiquent plus. Ils 
et elles ont aussi des attentes plus élevées vis-à-vis 
des garçons que des filles, ce qui apparaît paradoxal 
vu la meilleure réussite scolaire des filles et qui pour-
rait s’expliquer par le fait que les enseignants consi-
dèrent les garçons comme des « sous-réalisateurs » 
qui pourraient faire beaucoup mieux s’ils s’en don-
naient la peine (Duru-Bellat, 1995b). Les enseignants 
interrogent les filles pour rappeler la leçon précé-
dente et les garçons pour la production de savoir 
(Mosconi, 2003). Les interactions varient aussi en 
fonction de la discipline, selon qu’elle est connotée 
féminine ou masculine. Enfin les enseignants atten-
dent des filles qu’elles coopèrent au bon fonctionne-
ment et à la bonne ambiance de la classe et les utili-

sent comme « auxiliaires pédagogiques » (Zaidman, 
1996). Ces différents résultats méritent bien sûr 
d’être nuancés selon le degré étudié mais, dans l’en-
semble, le traitement des enseignants tend à valori-
ser les garçons et, dans une moindre mesure, à 
dévaloriser les filles ou à mobiliser envers elles les 
stéréotypes du féminin : « Le contexte de la mixité, 
en rendant le sexe saillant, en développant chez les 
élèves des processus de catégorisation sexuée et de 
stéréotypage, tend à accentuer le caractère asymé-
trique des catégorisations de sexe, valorisant ce qui 
est masculin et dévalorisant tout ce qui est féminin. » 
(Mosconi, 1999) Ainsi les filles seraient plus ou moins 
bien « absorbées » dans un système masculin. 
Comme a pu l’écrire une journaliste du Times 
en 1973, peu après la généralisation de la mixité : 
« Trop d’écoles sont des écoles de garçons avec des 
filles dedans. »

Ainsi, selon vous, serait donc à l’œuvre  

dans les classes cette « valence différentielle 

des sexes » (Héritier, 1996). Quelles en sont  

les conséquences en ce qui concerne l’estime 

de soi des filles ?

L’estime de soi dépend de plusieurs facteurs, parmi 
lesquels la prégnance des stéréotypes de sexe peut 
jouer un rôle. Par exemple, dans un groupe d’étu-
diants en mathématiques choisis parmi les meilleurs 
et disant tous aimer cette discipline, les résultats aux 
tests d’admission à l’université varient selon le mes-
sage préalablement transmis. Dans l’expérience en 
question, les expérimentateurs avaient dit à une moi-
tié du groupe que les filles réussissaient moins bien 
dans ces examens et à l’autre moitié qu’il n’y avait 
pas de différences perceptibles dans les résultats 
entre garçons et filles. Comme on pouvait s’y atten-
dre, les filles du deuxième groupe ont réussi aussi 
bien que les garçons, alors que les performances des 
filles du premier groupe sont tombées à moins de la 
moitié de celles des filles du deuxième groupe. Les 
auteurs de l’expérience interprètent cette chute des 
performances par le fait que la remarque sur l’inter-
dépendance entre le sexe et le résultat renverrait les 
filles au stéréotype négatif selon lequel les femmes 
seraient moins douées pour les mathématiques. C’est 
ce qu’ils appellent le « stereotype threat », la menace 
du stéréotype, ainsi définie : « La menace du stéréo-
type est activée lorsqu’un individu court le risque de 
confirmer comme une caractéristique personnelle un 
stéréotype peu flatteur ou négatif généralement appli-
qué au groupe auquel il ou elle appartient. » (Spencer, 
Steele & Quinn, 1999)
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De nombreuses recherches, américaines surtout, 
confirment l’existence de la menace du stéréotype 
sur les performances de groupes stigmatisés. Reste 
évidemment à savoir quel rôle exactement elle joue 
parmi d’autres variables ayant une incidence sur les 
performances. Il n’en reste pas moins que les divers 
résultats de recherche dont nous avons fait état ici 
montrent que, si la mixité va aujourd’hui de soi, elle 
mérite tout de même d’être questionnée dans les 
effets imprévus qu’elle a provoqués. Dans un contexte 
européen laïque et républicain, il est difficile d’ima-
giner un retour, même partiel, à la non-mixité.

Y a-t-il, dans les pays que vous connaissez  

le mieux, des débats quant à l’opportunité  

d’un retour à la non-mixité ?

Récemment, des voix se sont élevées, en Suisse 
alémanique surtout, pour dénoncer une mixité qui 
serait plus défavorable aux garçons qu’aux filles. Il 
s’agit en Suisse de quelque chose de nouveau, mais 
cette approche existe depuis longtemps au Québec, 
lancée par les mouvements dits « masculinistes ». 
En Suisse, un quotidien grand public titrait en octo-
bre 2008 : « L’école discrimine les garçons ». Le cri 
d’alarme était lancé par deux hommes assez connus : 
le pédiatre et ancien professeur à l’hôpital des enfants 
de Zurich Remo Largo, considéré dans les pays ger-
manophones comme « la » référence en matière de 
développement de l’enfant, et le psychologue Allan 
Guggenbühl, auteur d’un ouvrage intitulé Kleine 

Machos in der Krise [Petits machos en crise]. Ces 
auteurs s’inquiètent du fait que les garçons forment 
la majorité des classes spéciales avec enfants à pro-
blèmes (dyslexie, troubles du comportement, troubles 
psychomoteurs, etc.) et du fait que, plus la filière est 
faible, plus on y trouve de garçons, dont les mauvais 
résultats scolaires doivent nous préoccuper. Si ce 
constat est dans l’ensemble juste, il faut néanmoins 
le relativiser. L’enquête PISA a montré qu’en Suisse, 
les filles obtiennent de moins bons résultats que les 
garçons dans les branches scientifiques. Des pays 
limitrophes et de ceux ayant de meilleurs résultats, la 
Suisse est le seul à présenter une différence statisti-
que significative des résultats entre les genres pour 
les sciences.

Pourquoi sont-ce les garçons qui font problème à 
l’école ? Dans le sillage des masculinistes québécois, 
ces auteurs partent de l’idée que l’école est devenue 
une sorte de biotope féminin duquel aurait disparu 
tout esprit de compétition et de confrontation (sup-
pression des notes, travail de groupe, recherche 

d’harmonie, etc.). Or la situation de défi, intellectuel 
ou physique, constitue un rouage crucial d’apprentis-
sage chez les garçons. Ce ne seraient donc pas les 
garçons qui posent problème, mais leur environne-
ment qui ne respecterait pas les caractéristiques de 
la masculinité. Relativisons la position de ces auteurs. 
Le décrochage scolaire y apparaît comme un phéno-
mène nouveau alors que la prédominance féminine, 
en particulier en primaire, existe depuis longtemps. Il 
apparaît donc difficile de corréler les deux phénomè-
nes de manière aussi simpliste. En outre, ce que ces 
auteurs ne disent pas, c’est que deux problèmes 
parallèles coexistent : d’une part le comportement 
problématique des garçons pour lesquels la réussite 
scolaire – et pas seulement l’école – relève du fémi-
nin, d’autre part la moindre estime de soi des filles 
(Duru-Bellat, 1995b), malgré leurs meilleures perfor-
mances. Les stéréotypes de sexe (filles « appliquées » 
et garçons « turbulents ») restent dans une certaine 
mesure valables et il vaut la peine d’en tenir compte 
plutôt que de les nier.

À l’école, en tout cas en Suisse romande, plus 
influencée par le contexte français pour lequel tout 
retour à la non-mixité serait un pas en arrière, il 
n’existe pas à notre connaissance d’organisation 
d’activités scolaires non mixtes. En revanche, le 
Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes 
du canton de Vaud a, avec le soutien du département 
de l’instruction publique, publié, sous l’intitulé L’école 

de l’égalité, quatre manuels en fonction des différents 
degrés du primaire, pour aider les professeurs à dis-
penser un enseignement qui permette aux filles et 
aux garçons de se réaliser dans l’égalité, en respec-
tant leurs caractéristiques propres « afin que les filles, 
comme les garçons, puissent se développer au mieux 
de leurs capacités, en fonction de leurs désirs pro-
pres et indépendamment des préjugés de sexe » 
(Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes 
du canton de Vaud, 2006). Le problème est que le 
recours à ces fascicules est laissé au bon vouloir du 
corps enseignant et que nous ne disposons pas de 
données sur leur utilisation.

Pouvez-vous nous donner quelques expériences 

pilotes de non-mixité ?

En Suisse alémanique, l’école primaire publique 
Steinacker à Pfäffikon (canton de Zurich) a tenté 
en 2008 de séparer filles et garçons pendant sept 
semaines dans les cours de langues, mathématiques 
et travaux manuels. L’expérience s’est révélée très 
positive pour tout le monde (corps enseignant et 
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l’espace et les installations (jeux, parc informatique) 
et qu’elles ont beaucoup de peine à y avoir accès. 
Finalement les adolescentes s’excluent  d’elles-mêmes 
de ces ambiances machistes, basées sur des rap-
ports de force et sur un langage vulgaire et irrespec-
tueux. Les choix des maisons de quartier sont divers 
pour faire revenir les filles : certaines organisent des 
activités non mixtes (pour filles seulement), d’autres 
tentent d’inculquer aux garçons le respect de l’autre 
et des filles en particulier (GRAAV, 2008). Les diffé-
rents exemples évoqués montrent que la mixité n’est 
au fond remise en question que lorsqu’elle pose véri-
tablement problème, comme dans les centres de loi-
sirs où s’établit de facto une non-mixité. Les activités 
non mixtes sont organisées dans le parascolaire 
(réseaux pour garçons et réseaux pour filles) mais, 
dans le champ scolaire proprement dit, il n’est, à 
quelques rares exceptions près, pas question de ten-
ter des expériences de non-mixité. Ce vers quoi on 
semble se diriger, ce serait plutôt des pratiques péda-
gogiques non sexistes.

Derrière ces expériences, y a-t-il volonté  

de promouvoir des didactiques différenciées  

et si oui, quels problèmes cela pose-t-il  

à vos yeux ?

Appliquer une pédagogie non sexiste se fonde sur 
la notion de pédagogie de la diversité, une pédagogie 
non plus centrée sur un individu neutre, mais sur des 
individus membres de groupes sociaux, ethniques, 
religieux et de sexe. En ce qui concerne ce dernier 
point, la question qui se pose est alors celle-ci : dans 
une pédagogie de la diversité, faut-il imposer aux 
enseignants une formation sur les questions du 
genre ? Les réticences sont évidemment nombreuses 
dans la profession, dont une large part considère 
l’égalité des sexes comme un problème réglé. En 
outre, la majorité des enseignants se refusent à tenir 
compte, dans leur pratique, des différences de genre, 
par crainte d’apparaître sexistes. Et avec quelque 
 raison : le danger existe en effet de retomber dans 
une logique stéréotypée en voulant identifier d’abord, 
et prendre en compte ensuite les différences (modes 
d’apprentissage, comportements) entre les deux 
sexes.

Une brochure publiée par deux chercheuses bâloi-
ses (Baur & Marti, 2000) s’est donnée pour tâche d’éla-
borer les bases d’un enseignement non sexiste, identi-
fiant au préalable les modes d’être des femmes et des 
hommes adultes en situation de formation continue. 
Par exemple, les femmes discutent de manière plus 

 élèves), au point que l’école songe à instituer des 
enseignements séparés pour certains domaines. Mais 
ce type d’expériences reste rare. Il existe en Suisse 
une quinzaine d’écoles non mixtes, la plupart privées 
et majoritairement pour filles. Des tentatives plus 
informelles existent aussi en Suisse alémanique, 
comme le Réseau de travail scolaire pour garçons. 
Ce réseau est né dans les années 2000 à la suite de 
graves problèmes de viols collectifs et de violences 
commises par des garçons assez jeunes. Ce sont des 
hommes qui interviennent dans les classes pour pro-
poser aux garçons une image positive du masculin et 
de la virilité. Mais le travail de ce réseau ne va pas 
dans le même sens que celui proposé par  Guggenbühl, 
ce professeur de psychologie évoqué plus haut, 
auteur d’un ouvrage sur les « petits machos en crise ». 
Celui-ci soutient que les garçons doivent pouvoir 
vivre leur goût du défi et de la bagarre, doivent pou-
voir développer leur vraie personnalité de garçons 
pour pouvoir affronter l’école dans des conditions qui 
leur conviennent. L’approche du Réseau de travail 
scolaire pour garçons est différente : lors des activi-
tés qu’il organise, les garçons sont amenés à remet-
tre en question les idéaux masculins violents et s’en-
traînent à la résolution non violente des conflits. La 
ville de Munich a institué un poste de délégué aux 
jeunes gens (au vu du décrochage scolaire des gar-
çons), qui semble travailler avec la même approche.

En Suisse alémanique encore, fortement influencée 
par ce qui se fait en Allemagne, l’accent est mis sur 
le « Mädchenarbeit », le travail avec les jeunes filles. 
Le constat de départ est que les filles sont confron-
tées à une image type de la jeune fille moderne, 
l’image d’une adolescente dotée d’une bonne estime 
de soi, maligne, intelligente, éduquée, sexy, cool, 
autonome, genre Madonna. À cela s’ajoute l’idée 
qu’elles sont les égales des hommes. Or, pour bien 
des adolescentes, cet idéal-type ne correspond pas à 
ce qu’elles vivent dans la réalité. Le Mädchenarbeit 
consiste donc à permettre à ces jeunes filles de ren-
forcer leur confiance en elles, d’augmenter leur estime 
de soi, de s’orienter dans les questions de pauvreté, 
de migration, d’orientation et de formation profes-
sionnelle, de conciliation de vie familiale et pro-
fessionnelle, de santé (notamment les problèmes 
nutritionnels) et de participation à la vie locale 
 associative et civique.

En Suisse romande, dans les centres de loisirs, les 
travailleurs sociaux ont de grosses inquiétudes car 
les filles ne viennent plus. Cet absentéisme est dû 
aux violences sexistes (verbales ou physiques)  qu’elles 
subissent et au fait que les garçons monopolisent 
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construit un enseignement qui tienne compte des 
intérêts des filles. Au final, les résultats des filles ont 
été moins performants dans les groupes de contrôle 
et ceux des garçons n’ont pas été moins bons dans 
le groupe expérimental. À notre connaissance, cette 
expérience n’a pas été reprise ni même utilisée par la 
suite.

Conviendrait-il de former le corps enseignant  

à ces questions ?

Comme nous l’avons évoqué plus haut, la forma-
tion du corps enseignant en matière de genre est plus 
que lacunaire. Il n’y a pas, en Suisse, de véritable 
politique de l’égalité dans le champ scolaire. Les ger-
manophones, de leur côté, bénéficient de plusieurs 
guides pour s’autoformer dans ce domaine. Mais en 
territoire francophone, c’est la disette. En France, la 
Convention interministérielle pour l’égalité des chan-
ces entre les filles et les garçons, reconduite en 2006 
et valable jusqu’en 2011 (Ministère de l’Emploi, de la 
Cohésion sociale et du Logement et al., 2006),  prévoit 
trois axes :

améliorer l’orientation scolaire et professionnelle  –
des filles et des garçons pour une meilleure inser-
tion dans l’emploi ;
assurer auprès des jeunes une éducation à l’éga- –
lité entre les sexes ;
intégrer l’égalité entre les sexes dans les pra- –
tiques professionnelles et pédagogiques des 
acteurs et actrices du système éducatif.

C’est évidemment ce troisième point qui nous inté-
resse ici et il n’est pas surprenant d’apprendre que 
c’est celui qui a été le moins mis en œuvre jusqu’à 
présent. Il existe bien quelques modules dits de 
« sensibilisation » mais ils sont facultatifs, de courte 
durée (trois à six heures), le plus souvent offerts dans 
le cadre de la formation continue. Leur mise en œuvre 
repose en général sur la volonté d’acteurs très moti-
vés. Sans doute la résistance du corps enseignant y 
est-elle pour beaucoup. C’est pourtant à notre sens 
en reconnaissant les différences qu’on peut produire 
de l’égalité, non en les niant. Le danger est évidem-
ment, comme nous l’évoquions plus haut, que cette 
reconnaissance de la différence renforce les stéréo-
types plutôt qu’elle ne les affaiblisse, que cette 
prise en compte du genre se traduise par une pra-
tique du doing gender telle que décrite par West 
et Zimmermann (2009).

Pour éviter ce piège, une véritable formation des 
enseignants doit être mise sur pied, qui leur donnerait 
une « compétence de genre » entendue comme suit : 

émotionnelle que les hommes ou elles préparent plus 
leurs interventions. Les hommes quant à eux sont plus 
sûrs d’eux, sont de meilleurs orateurs et tiennent sou-
vent des monologues. Les auteurs précisent bien qu’il 
ne s’agit pas là d’attitudes liées au sexe biologique 
mais qu’elles remontent à la division traditionnelle du 
travail entre les genres établie au XIX

e siècle, et que ces 
attitudes participent du doing gender. Rappelons que 
la théorie du doing gender (West & Zimmerman, 2009) 
établit la catégorie du genre comme mise en acte : 
« Plutôt que comme une propriété des personnes, 
nous concevons le genre comme un trait émergent des 
situations sociales : […] le genre d’un individu n’est 
pas seulement une dimension de ce qu’il est ; il est, 
plus fondamentalement, quelque chose que l’on fait, 
et que l’on fait de manière répétée, en interagissant 
avec autrui. » Malgré les précautions des auteurs de la 
brochure sur un enseignement non sexiste pour éviter 
de tomber dans le « tout inné », on peut quand même 
craindre que, sans une claire conscience des théories 
du genre, ce type de manuel risque de conforter les 
stéréotypes de sexe plutôt que de les affaiblir. Nous 
sommes ici dans le domaine de l’éducation des adul-
tes, mais la question fondamentale reste la même pour 
le champ scolaire : comment « tenir compte » des dif-
férences de genre sans les renforcer ? Comme le sou-
ligne la pédagogue allemande Doris Lemmermöhle, 
lorsqu’il s’agit de démanteler les stéréotypes de sexe 
et les inégalités, les enseignants se trouvent face à des 
exigences contradictoires : ils doivent en même temps 
thématiser les rapports de sexe et ne pas les exacer-
ber ; ils doivent tenir compte de l’appartenance de 
sexe des élèves sans les y réduire ; ils doivent mettre 
au jour les règles et les mécanismes de production des 
différences et des hiérarchies de sexe, au risque de les 
produire eux-mêmes ; ils doivent contribuer à la compré-
hension des rapports de sexe, tout en étant eux-
mêmes imbriqués dans l’ordre symbolique des sexes !

Il existe néanmoins quelques pistes à suivre pour 
des pratiques d’enseignement respectueuses du 
genre. Par exemple, dans l’enseignement de la phy-
sique, discipline connotée masculine, il n’est pas 
superflu de tenir compte des intérêts des filles, de 
leur confiance en elles par rapport à cette matière et 
de la compréhension préalable qu’elles ont des élé-
ments qui la constituent. Une recherche expérimen-
tale dans les écoles bernoises (Herzog et al., 1998) 
montre qu’à quinze ans, presque tous les garçons ont 
démonté au moins une fois un appareil électrique et 
parcouru ou lu une revue technique, ce qui n’est pas 
le cas des filles. Après avoir questionné les filles et 
les garçons sur leurs motivations et leurs champs 
d’intérêt en physique, l’équipe de recherche a 
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sport (les deux exemples les plus fréquemment cités), 
les étudiantes ont tendance à les trouver légitimes 
pour des raisons qui se réduisent en gros à la fai-
blesse physique des femmes. » (Plateau, 2007) Les 
formatrices ont encore constaté chez les étudiantes 
un mauvais rapport à la théorie. Par exemple, en 
lisant des extraits de La domination masculine de 
Bourdieu, elles disaient n’avoir rien appris.

Faut-il tirer de ce sombre constat la conclusion que 
ces formations ne servent à rien tant la problématique 
de l’égalité a disparu de l’horizon des jeunes 
d’aujourd’hui ? Pas tout à fait. L’évaluation du module 
a montré que les étudiantes avaient appris à mesurer 
l’ampleur des inégalités de sexe, même si la prise de 
conscience de leurs propres stéréotypes restait 
encore très aléatoire. C’est donc sur quatre terrains 
qu’il faut travailler : prise de conscience à la fois des 
stéréotypes sexuels véhiculés par l’école et la société, 
des inégalités, de ses propres stéréotypes et des 
 inégalités dont on est soi-même l’objet.

En conclusion, pensez-vous qu’il faudrait revenir 

à une école non mixte ?

Comme cela commence à se faire dans certains 
pays anglo-saxons, vous voulez dire ? Cela semble 
peu probable. Sans doute n’est-ce pas non plus sou-
haitable, surtout dans un contexte sociopolitique où 
des demandes de non-mixité surgissent ça et là dans 
une perspective de ségrégation des sexes et non 
d’égalité des sexes (concernant l’éducation sportive, 
par exemple). Ce type de demande ne doit pas nous 
inciter à proclamer la mixité comme un principe intou-
chable, mais au contraire nous stimuler pour réfléchir 
à ses objectifs et à ses effets. Il n’est bien évidem-
ment pas question de satisfaire à des exigences de 
non-mixité dans un but de ségrégation des sexes. Il 
serait en revanche bienvenu de réfléchir, au vu des 
résultats des recherches scientifiques menées ces 
trente dernières années, à des expériences pilotes de 
non-mixité qui ont pour objectif de mieux asseoir 
l’égalité entre filles et garçons, entre hommes et 
 femmes. Finalement, la situation a peu changé 
depuis 1996, époque où Claude Zaidman a publié 
son ouvrage pionnier sur la mixité à l’école primaire. 
Au lieu de constituer un thème de réflexion, la mixité 
est un état qui va de soi, ne méritant pas qu’on réflé-
chisse ni à sa gestion, ni à son bien-fondé. Or tout 
idéal mérite d’être pensé.

Martine Chaponnière
martine.chaponniere@unige.ch

Université de Genève

« La compétence de genre englobe le savoir relatif 
aux rapports sociaux de sexe et à leurs causes ainsi 
que la capacité d’appliquer ce savoir dans la vie quo-
tidienne […]. Utiliser la compétence de genre vise à 
argumenter au niveau individuel comme au niveau 
social le débat autour de la construction du genre et 
des inégalités qui s’ensuivent. La compétence de 
genre est un élément fondamental de l’égalité entre 
femmes et hommes. » (Liebig et al., 2009) Une telle 
formation pourrait comprendre deux volets : l’un 
théorique, l’autre pratique. Le volet théorique permet-
trait d’acquérir un savoir sur la différence entre sexe 
et genre, et surtout sur le genre comme catégorie 
sociale, comme ordre symbolique et comme système 
de hiérarchisation. Ce volet devrait également donner 
aux enseignants quelques notions de l’histoire de 
l’éducation des filles, une éducation à la fois limitée, 
cachée, morale, tardive et empêchée. La partie prati-
que, quant à elle, permettrait de prendre conscience 
de ses propres stéréotypes et comportements avec 
les élèves, par exemple grâce à des enregistrements 
vidéo. Un programme de formation dans ce sens 
nous semble être la seule solution pour éviter que les 
enseignants continuent de perpétuer et de renforcer 
les stéréotypes de sexe dans une totale innocence, 
dans une totale inconscience et en toute impunité 
malgré les déclarations fracassantes que l’on peut 
entendre au sujet de la politique de l’égalité.

Mais un tel programme bute sur des obstacles ins-
titutionnels (manque de volonté politique, manque de 
moyens), culturels (absence de culture de l’égalité à 
l’école) et surtout humains car s’il est difficile de sen-
sibiliser les enseignants à cette question, il apparaît 
plus difficile encore de sensibiliser les jeunes ensei-
gnantes en formation qui considèrent la question, 
d’une part comme dépassée (le « féminisme », c’est 
l’histoire de leurs mères, voire de leurs grands-mères) 
et d’autre part comme inutile (tout est déjà acquis). 
C’est en tout cas ce que montre l’analyse d’un module 
de sensibilisation à une pédagogie de l’égalité des 
filles et des garçons à l’école, destiné aux futures 
enseignantes du préscolaire en Belgique. Question-
nées sur leur vécu des discriminations à l’école ou 
dans la famille, les étudiantes restaient majoritaire-
ment silencieuses. Tout au plus étaient-elles capables 
d’évoquer des différences entre les sexes, sans 
 pouvoir les mettre en rapport avec des inégalités : 
« Questionnées sur les inégalités dans leur vie quoti-
dienne, les étudiantes n’étaient pas plus prolixes. Ici 
aussi les traitements discriminatoires sont peu perçus 
et quand ils le sont, ils sont minimisés (être insultée 
dans la rue, ce n’est pas vraiment grave) ou, comme 
dans le cas des sorties le soir ou de la pratique du 
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